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PRINCIPES 

IMPARTIAUX. 


Nous , Membres  de  PAffemblée  nationale  -t 
ennemis  de  toute  mefure  violente  & exa- 
gérée , féparés  de  tout  intérêt  perfonnel , 
réunis  par  le  patriotifme  & dévoués  en- 
tièrement à la  caufe  de  la  liberté  nationale 
& du  falut  public , profeffons  & déclarons 
les  principes  fuivans  : 


Fideles  à notre  devoir , & invariable- 
ment attachés  aux  véritables  intérêts  du 
Peuple  , nous  ne  cefferons  de  nous  oppo- 
fer,  julqu’à  la  fin,  à tout  projet  qui  ten- 
droit  à l’égarer  ou  à compromettre  les 
droits,  fpit  en  excitant  infidieufement  fa 
défiance , & en  l’invitant  au  défordre , foit 
en  le  portant  au  mépris  de  la  conftitutien 
& de  l’autorité  légitime, 
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I I. 


Tout  .Citoyen  doit  fe  Soumettre  à la 
Conftitution.  Ce  quelle  pourrait  avoir  de 
défectueux , le  temps  & l’expérience  le 
xnanifefteront  à la  Nation , qui  le  changera 
ou  le  'modifiera  à fon  gré. 

I I I. 

Il  eft  plus  que  temps  de  ramener  l’ordre 
la  paix  & la  fécurité  C’eft  le  feul 
moyen  de  fauver  la  Patrie , de  garder  la  foi 
promife  & due  aux  Créanciers  de  l’Etat, 
de  ranimer  le  commerce  & de  rétablir  la 
perception  des  revenus  publics,  fans  les- 
quels on  verrait  bientôt  périr  la  Confti- 
tution elle-même  & la  liberté. 


I Y. 


. Le  maintien  de  la  Conftitution  & de 
la  liberté,  dépend  effentiellement  de  l’ob- 
fervation  des  loix , & l’obfervation  des  loix 
ne  peut  être  garantie  que  par  une  puiftance 
aêlive , protectrice  de  tous  les  droits.  Il 
faut  donc  fe  hâter  de  rendre  au  Roi 
l’exercice  üu  pouvoir  exécutif  fuprême , 
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eonformément  au  vœu  folemnel  de  îa 
Nation  & aux  principes  monarchiques  , 
reconnus  & confacrés  par  la  Conftitution. 


y. 


Nous  défendrons  de  tout  notre  pouvoir , 
fans  acception  de  rang  ni  de  perfonne  , 
les  droits  de  l’homme  & du  citoyen  , 
trop  fouvent  violés  aujourd’hui  avec  im^ 
punité. 

V L 


La  Conftitution  ayant  aboli  là  diftinc- 
tion  politique  des  ordres  , un  même  titre 
doit  réunir  tous  les  François  , celui  dé- 
Citoyens, 

VI  L 


II  eft  d’une  faine  politique  d’attacher 
tous  les  cœurs  à la  Conftitution.  Si  fou 
complément  commandoit  encore  de  gran- 
des réformes,  il  eft  indifpenfable  d’éviter 
dans  l’exécution  tous  moyens  violens,.  ils 
alarment  les  Citoyens , aigriflent  les  efprits , 
menacent  les  propriétés  , multiplient  les 
malheureux  , & ne  peuvent  qu’accroître  ia 
détreffe  du  Peuple^ 
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VIII. 

Nul  fans  doute  ne  doit  être  inquiété 
pour  fes  opinions  religieufes , ni  pour  le 
culte  rendu  en  commun  à la  Divinité  ; 
mais  l’expérience  des  fiecles  pafles  n’a  que 
trop  appris  combien  la  tranquillité  & 
l’intérêt  même  de  l’Etat  exigent  que  la 
Religion  Catholique  continue  à jouir  feule, 
dans  le  Royaume , à titre  de  Religion 
Nationale, de  la  folemnité  du  culte  public, 

I X. 

Pour  affurer  dans  tous  les  cas  & contre 
tous  les  événeniens,  la  dépenfe  du  culte 
public , l’entretien  de  fes  Miniftres  & les 
fecours  dus  aux  pauvres , & fondés  pour 
eux , il  eft  effentiel  de  conferver  aux 
Eglifes  une  dotation  territoriale  en  con- 
féquence,  jufqu’à  ce  que  la  dotation  né- 
ceffaire  ait  été  déterminée  & folidement 
affurée,  il  ne  doit  pas  être  fait  d’autre 
aliénation  des  biens  de  l’Eglife  que  celle 
décrétée  le  19  Décembre  dernier,  comme 
fecours  extraordinaire. 

X. 

Conformément  au  Décret  du  % No- 


vembre  précédent , aucune  difpofîtion  re-5 
lative,  foit  à l’aliénation,  foit  à la  répar- 
tition des  biens  eccléfiaftiques , ne  doit 
avoir  lieu  que  d'après  les  inJlruQions  & 
fous  la  furveillance  des  provinces  refpe&ir 
vement  intéreffées. 

X L 

Une  nouvelle  conftitution  veut  un  autre 
ordre  judiciaire  dans  lequel  les  nouveaux 
Tribunaux  foient  reftremts  au  feul  pouvoir 
de  juger.  Mais  on  doit  prendre  tous  les 
tempéramens  convenables  pour  concilier, 
à l’égard  des  anciens  Magiftrats,  ce  que 
la  néceffité  commande , & ce  que  l’équité 
réclame.  ' ; 

XII. 

Chez  tin  peuple  libre  , & qui  veut  con- 
tinuer de  l’être , la  liberté  de  la  preffe  doit 
être  conftamment  protégée , mais  l’ordre 
public , l’honneur  & la  fureté  de  chaque 
Citoyen  demandent  que  la  licence  de  la 
preffe  foit  réprimée.  Rien  n’eft  donc  plus 
inftant  que  de  provoquer  & faire  rendre 
fur  cet  objet  une  loi  fage  & prudemment 
motivée. 
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X I I L 

Toute  force  armée  deviendroit  redou- 
table à la  liberté  publique , & feroit  le 
fléau  des  particuliers , fi  elle  n’étoit  conte- 
nue par  la  Conflitution  & toujours  dépen- 
dante du  pouvoir  exécutif,  confervateur 
de  l’ordre.  Il  faut  donc  que,  fubordonné- 
ment  à l’ordre  établi  par  les  principes  conf- 
âtutionnels,  l’armée  & les  Gardes-Natio- 
nales  foient  fôumifes  au  Monarque,  comme 
le  Monarque  lui-même  doit  être  fournis 
à la  Loi. 

X I V. 

Nous  réunirons  tous  nos  efforts  pour 
Obtenir  la  plus  prompte  expédition  des  af- 
faires , accélérer  la  conclunon  fi  defirable 
Ae  nos  travaux , & fur-tout  pour  maintenir 
l’union  entre  toutes  les  parties  de  ce  vafte 
Empire  dont  l’intérêt  efl  fi  efTentiellement 
de  former  un  feul  & même  corps  fous  la 
protection  & la  dépendance  de  la  Loi  & du 
Roi. 

X V. 

Pour  parvenir  au  but  que  nous  nous 
propofons  , nos  moyens  font  la  juflice  t 
la  vérité  , la  confiance. 

LES  IMPARTIAUX. 


